Dans  la  difcujfion  fur  la  propofition  d'une  taxe 
fur  le  feL 


EPR^SENTANS  £>  U PlUPLI 


Vous  êtes  contraints  à difeutet  une  nouvelle  contribu- 
tion , puifque  le  malheur  des  circonftances  laide  dans  vo$ 
fecettes  ordinaires  un  déficit  de  vingt  cinq  millions . 
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Le  premier  devoir  d’un  gouvernement  eft  de  mettre  les 
recettes  au  niveau  des  dépenfes  ; il  eft  obligé  de  pourvoir 
à fon  exiftencej  parce  que  de  fon  exiftence  dépend  le 
maintien  de  la  fociété. 

Les  nations  libres  doivent  avoir  , près  des  dépositaires 
de  l’autorité  exécutive,  des  défenfeurs  & des  furveiilans  de 
la  fortune  publique , 8c  par  conféquent  des  régulateurs  des 
contributions  néceiïaires. 

Ces  furveiilans,  ces  défenfeurs  de  la  fortune  publique 
en  France  , ce  font  les  repréfentans  du  peuple  ; c'eft 
vous. 

Vous  exercez  votre  furyeillance  , en  demandant  compte 
de  l’emploi  des  deniers  publics  ; vous  défendez  les  intérêts 
de  vos  commettans  , en  ne  confentam  que  les  contributions 
néce  flaires. 

Vous  remplilïez  donc  le  plus  facré  de  vos*  devoirs , en 
donnant  à cette  difcuftion  la  plus  grande  étendue  & la  plus 
'grande  folemnité.  , 

Il  ne  fnffic  pas  que  vous  foyez  convaincus  ; il  faut  que 
tous  les  Français  le  foient  avec  vous  • il  faut  qu’ils  ne  puilfent 
élever  de  doute  fur  la  néceffité  de  la  taxe  que  vous  dif- 
cutez. 

Pour  juger  de  la  néceftité  d’une  contribution  nouvelle.,  il 
faut  qu’il  (oit  démontré  que  la  recette  n’égale  pas  la  dé- 
penfe  : s’ii  eft  quelqu’un  d’entre  nous  qui  prétende  prouver 
le  contraire  , celui-là  doit  avoir  ie  premier  la  parole  } car 
toute  difcuftion  ultérieure  eft  fuperflue. 

Mais  les  tableaux  mis  fous  vos  yeux , 8c  qui  ne  font  que 
le  réfultat  certain  8c  incontestable  des  lois  publiées  jufqu’à 
ce  moment , établiftent  entre  les  recettes  8c  les  dépenfes  un 
déficit  annuel  de  cinquante  millions . 

Il  n’exifte  que  deux  manières  de  combler  ce  déficit , ou 
de  réduire  les  dépenfes  au  niveau  des  recettes  , ou,  d'élever 
les  recettes  au  niveau  des  dépenfes. 

Vos  commiftions  réunies  ont  fenti  toute  l’importance  de 
leurs  devoirs,  8c  , d’accord  pour  les  réductions  avec  le  Di- 
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re&oîre , elles  font  parvenues  a en  obtenir  une  qui  peut  ; 
félon  elles , être  évaluée  à vingt-cinq  millions . 

Ont -elles  fait  tout  ce  qu'il  eft  poffible  d’en  efpérer  ? je 
ne  le  penfc  pas.  En  affirmant  le  contraire  , elles  n’ont  elles- 
mêmes  entendu  parler  que  du  moment  préfent  j que  de  l'état 
de  guerre  dans  lequel  nos  ennemis  nous  contraignent  d’exif- 
ter,  & de  multiplier  des  vi&xures  dont  l’humanité  8c  la 
philofophie  gémiffent  depuis  trop  long-  temps.  Mars  les 
ennemis  de  la  République  ne  nous  forcent  à continuer  la 
guerre  que  pour  nous  faire  ajourner  les  réformes  & les  éco- 
nomies : ils  Tentent  bien  qu’un  gouvernement  qui  s’eft  éta- 
bli avec  du  papier  di (crédité  , n’a  pu  l’être  que  d’une  ma- 
nière infiniment  trop  difpendteufe  ; que  les  économies  y de- 
viennent indifpenfables  d la  paix , 8c  ils  ne  prolongent  la 
guerre  que  pour  éloigner  ou  retarder  les  économies  , parce 
qu’ils  favent  que  fans  économie  un  gouvernement  ne  peut 
exiftar.  Les  victoires  de  nos  braves  défenfeürs  déjouent  ces 
projets  Iiberticides  : 8c  malgré  tous  leurs  efforts,  malgré 
le  diferédit  qu’entretient  le  déficit  de  nos  finances,  les  abus 
fe  réforment , 8c  on  peut  en  entrevoir  le  terme. 

L’état  de  guerre  efl  contre  nature  , 8c  ne  permet  pas  de 
pouffer  la  réforme  auffi  loin  & auffi  vire  qu’on  le  defîreroit  j 
aucune  réforme  ne  peut  s’effe&uer  fur  l’heure. 

Enfin  j’ajouterai  que  route  réforme  fuppofe  du  crédit  : 
on  ne  peut  marchander  qu'en  payant  comptant  j ou  quà  la. 
faveur  de  la  confiance  qu'on  infpire  : or  la  confiance  ne  s’é- 
tablit pas  a côcé  ddun  déficit  connu.  Vous  ne  pouvez  donc 
ajourner  l’établifTement  de  la  balance.  Mais  , en  votant  de 
nouvelles  contributions  , vous  ne  négligerez  pas  les  moyens 
de  furveillance  8c  d’économie  qui  doivent  faciliter  d vos  fuc- 
ceffeurs  l’entière  amélioration  de  nos  finances. 

J’ai  cru  devoirqaréfenter  ces  idées  , qui  m’ont  convaincu 
moi -même  de  la  néceffité  d’ajouter  une  nouvelle  contribution 
aux  contributions  décrétées. 

Vos  commiffions  réunies , après  avoir  avanrageufement 
difeuté  toutes  les  propofitions  qui  avoienc  été  faites  8c  qu’on 
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renouvelle  fansceiïe  , ont  encore  une  fois  recours  a la  taxe 
fur  le  fel , 8c  elles  éprouvent  les  mêmes  oppofitions  -y  déjà 
on  fe  livre , pour  la  repouflTer  , aux  déclamations  quon  fit 
entendre  aux  premiers  jours  de  la  révolution.  Aujourd’hui 
comme  alors,  on  dit  que  cet  impôt  eft  injufte,  impoli- 
tique, vexatoire  ; on  répète  fans  ceffie  que  l’ancien  gouver- 
nement rougifloit  lui- même  de  l’inégalité  de  cette  contri- 
bution , 8c  que  la  France  entière  a béni  fa  fuppreffion 
comme  le  plus  grand  bienfait  qu’elle  pût  tenir  de  la  révo- 
lution. 

Mais  ceux  qui  affe&ent  de  faire  cette  comparaifon  fe 
font-ils  donné  la  peine  de  fe  convaincre  de  fon  exacti- 
tude ? fe  font-ils  demandé  par  quelle  taxe  fuppîéerons-nous 
à la  taxe  que  l’on  nous  propofe  ; & fi  nous  rejetons  avec 
tant  de  précipitation  la  taxe  fur  le  fel  , ne  nous  expofons- 
nous  pas  à en  voir  adopter  une  plus  défaflreuie  8c  plus 
funefte  ? je  n’en  voudrpis  citer  pour  exemple  que  les  pro- 
pofitions  de  nos  collègues  K 8c  Bertrand  ( du  Calvados). 
Ils  ont  prouvé  qu  ils  s'étoient,  plus  occupés  de  combattre  la 
taxe  fur  le  fel , que  des  moyens  d’en  remplacer  le  produit 
préfumé.  l’s  prétendent  que  l’impôt  propofe  feroit  une 
addition  prefque  toute  entière  à la  charge  des  propriétaires , 
déjà  accablés  parles  contributions  foncière  8c  mobilière j 8c> 
pour  les  foulager,  ils  propofent  d’augmenter  ces  contributions 
de  vingt  millions  j ou  de  doubler  la  taxe  fur  les  portes  8c 
fenêtres  : comme  Ji  toutes  ces  augmentations  ne  feraient  pas 
dérifoires  dans  un  moment  où  l’on  gémit  fur  les  difficultés 
qu’éprouvent  les  contribuables,  8c  fur  les  contraintes  que  l’on 
cft  obligé  d’exercer  contr’eux. 

On  fait  bien  de  quelle  efpèce  de  propriétaires  on  ffipuîe 
ici  les  intérêts  : ce  font  des  propriétaires  de  prairies  dont 
on  défend  la  csufe  , de  ceux  qui , par  la  révolution , ont 
fu  doubler  leur  fortune  , 8c  qui  ont  fait  tourner  à leur 
profit  , pendant  huit  ans  la  fuppreffion  des  droits  d’entrée 
8c  la  nullité  des  paiemens  en  affignats  pour  leurs  contri- 
butions. 
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Il  faut  fans  cloute  encourager  l’exploitation  des  terres  en 
beftiaux  ; cette  richeflè  eft  la  plus  précieufe  de  celles  donc 
J économie  rurale  enrichit  le  cultivateur.  C'eft  elle  qui  doit 
fournir  à l’homme  qui  vit  du  travail  de  fes  bras  une  nour- 
riture plus  folide  8c  des  lues  plus  nourrifTans  ; mais  ne  faut- 
il  pas  ménager  le  cultivateur  du  froment  8c  de  la  vigne  ? 
c’eft  lui  qui  nourrit  le  pauvre  ; ces  productions  font  encore 
plus  edentielles  au  pauvre  que  le  fel.  Et  fi  jamais  les  terres 
croient  dallées  félon  leur  produit  réel , la  juftice  vous  con- 
duiroit  à établir  une  différence  plus  forte  en  faveur  des 
propriétaires  8c  des  fermiers  de  terre  à bled  8c  à vigne. 

Que  l’on  celle  donc  de  nous  appitoyer  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  bétail  puifque  tcus  ceux  qui  fe  font  occupés 
d’économie  politique  ont  toujours  compté  8c  comptent  encore 
Ja  euhure  du  bled  & de  la  vigne  au  nombre  des  cultures 
les  moins  productives. 

Chaque  fois  qu’il  eft  queftion  , dans  le  fein  du  Corps 
légiflatif,  de  rouvrir  une  difculîîon  fur  les  impôts  indireéts  , 
on  argumente  en  faveur  des  impôts  directs , & l’on  mec  en 
avant  d’excellens  moyens.  Il  n’eft  pas  fans  doute  de  contri- 
butions dont  la  perception  foie  moins  difpendieufe  ; mais 
vient-on  à fixer  la  quotité  des  contributions  directes , les 
befoins  de  l’Etat  les  portent  toujours  au-delà  des  facultés  du 
contribuable.  Cependant  il  y a pour  5y5t 000,000  de  dé- 
penfes  arrêtées  , 8:  il  faut  atteindre  le  niveau.  Les  économies 
tl  y peuvent  faire  arriver . 

Sans  renoncer  à ce  dernier  moyen  , il  faut  donc  difcurei: 
ici  les  intérêts  de  tous  les  contribuables  en  général  ‘y  or  ces 
intérêts  font  le  réfultat  de  leurs  moyens  , 8c  ces  moyens 
font  fubordonnés  à la  pofition  où  les  circonftances  les  onc 
réduits.  Cette  pofition  efl  bien  connue  , la  haujfe  de  l' argent, 
les  faillites  qui  fe  multiplient  , la  nullité  de  nos  exporta- 
tions s le  rejferrement  du  numéraire  _>  8c  fon  emploi  par  le 
gouvernement,  qui  eft  forcé  par  U état  de  guerre  d’en  laiiTèr 
écouler  une  partie  au-dehors  y toutes  ces  caufes  réunies  ren- 
dent le  paiement  des  contributions  directes  extrêmement 
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difficiles,  & rétablifle ment  des  contributions  indire&es  bien 
préférable  : elles  le  font  fur-tour , parce  que  ces  dernières  fe 
paient  avec  les  dépenfes  journalières  , & qu’elies  fe  per- 
çoivent à tous  les  inftans  ; au  lieu  que  la  perception  des 
contributions  dire&es  fe  perçoit  lentement.  Les  exercices 
s’enchevêtrent,  la  répartition  demande  du  temps,  la  per- 
ception en  demande  auffi  ; encore  faut  il  pour  fatisfaire  à 
leur  acquittement  que  le  contribuable  ait  la  prévoyance 
de  tenir  en  réferve  la  Tomme  nécefiaire  ; il  eft  bien  plus  facile 
de  trouver  à chaque  inftant  une  femme  modique , que  tous 
les  ans,  ou  même  tous  les  trois  mois,  la  totalité  de  ces  petits 
paiemens . Le  gouvernement  ancien  , qui  percevoir  63  millions 
fur  1e  fel , aurait  vainement  effiayé  de  les  obtenir  par  les  con- 
tributions direcles.  Il  n’auroit  pu , pendant  trois  ans  de  pour- 
fuites  de  de  contraintes,  parvenir  à la  rentrée  de  la  première 
année . 

Les  contributions  indirectes  font  donc  préférables  à une 
augmentation  dans  les  contributions  direcles.  L’expérience  nous 
a démontré  cette  vérité. 

Il  ne  refte  plus  qu’à  favoir  pourquoi,  de  toutes  les  denrées 
de  première  néceffité , le  fel , obtient  la  préférence  d’une 
taxe,  comme  Ta  fort  bien  dit  notre  collègue  Berenger.  La 
réponfe  n’eft  pas  difficile  : ceft  que  la  perception  peut  s’en 
faire  fur  un  petit  nombre  de  points;  c’eH:  que  la  perception 
ne  s’en  fera  qu’à  la  frontière  ; c’eft  que  toutes  autres  contri- 
butions nécefficent  des  viffies  domiciliaires , qu’elles  y expo- 
fent  les  citoyens,  au  lieu  que  les  propriétaires  de  falines  & de 
marais  falans  font  feuls  en  relation  avec  les  percepteurs  ; 
que  cette  exploitation  étant  libre  , comme  toutes  les  autres , 
ils  font  cenfés  en  vouloir  fupporter  les  conditions  en  fe 
livrant  à ce  genre  d’induftrie  ; de  qu’enfln  ceux  mêmes 
qui  paieront  cette  taxe  ne  font  point  obligés  d’en  faire 
1 avance. 

Je  ne  vois  donc  dans  cette  perception  rien  qui  refTemble 
à la  gabelle . Eft-ce  qu’on  auroit  oublié  déjà  les  rigueurs  de 
fou  régime  ? eft-ce  qu’il  eft  poffibie  de  comparer  une  taxe 
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aulli  fimple  dans  fa  perception  que  Feft  celle  que  Ton  vous 
propofe  , avec  la  gabelle  , donc  le  régime  défallreux  faifoic 
violence  touc-à-la-fois  aux  befoins  & aux  privations  des  ci~ 
toyens  : à leurs  befoins  , puifqu’ii  les  foumectoir  à une  con- 
tribution exorbitante,  au*  delà  de  toute  proportion  ; â leurs  pri- 
vations , puifqu’il  ne  leur  étoit  pas  même  permis  d’obtenir 
ce  trille  genre  de  fculagemcnt , & qu’ils  étoient  forcés  de 
confommer  une  denrée  qu’on  rendoit  inacceflible  à leurs 
facultés  ? Eft- ce  qu’il  eft  permis  de  comparer  une  taxe  de  5 
centimes  par  htüogramme , que  vos  com millions  vous  pro- 
pofent , avec  celle  de  65  centimes  par  hectogramme  , prix  du 
fel  dans  la  ci-devant  généralité  de  Ornions  (fur  Marne  ), 
par  exemple.  C’eft  l'énormité  de  cette  taxe  qui  avoir  conduit 
à ce  régime  défaftreux , à ce  régime  de  féduction  & de 
févérité  tout  enfemble,  qui  ne  ceffoit  de  préfemer  au  mal- 
heureux l’appât  perfide  du  gain  illicite  que  procuroit  1 efaux- 
f aunage , qui  l’attendoic  en  quelque  forte  au  piège  pour  le 
précipiter  dans  les  cachots,  & qui  ne  l’en  faifoic  fortir  que’ 
pour  livrer  fa  famille  au  défcfpoir  & â la  mendicité,  ou 
lui  faire  fubir  des  peines  afïïidtives  , attachées  par  les  lois 
fifcales  à Fimpoflibilité  de  payer  une  amende  exorbitante. 

Comment  oie-  t-on  comparer  une  perception  fane  à l’extrac- 
tion des  marais  falans  avec  le  régime  mohftrueux  de  la  ga- 
belle, qui,  par  la  neceOité  de  fa  conftitution , armoi-t , au 
milieu  de  la  paix  & dans  l’intérieur  de  la  France , un  nombre 
infini  de  ptépofés  contre  les  citoyens  intimidés  & inquiets; 
mettoit  la  fureté  des  citoyens  & leur  tranquillité  à la  met  ci. 
de  ces  prépofés  , trop  fou  vent  fufpeéls  , & d’ailleurs  intéreffés 
â fuppofer  des  fraudes  ? Eft-ce  qu’il  peut  être  permis  â un 
homme  de  bonne  foi  de  comparer  à ta  gabelle  une  per- 
ception dont  la  difculîion  entre  te  percepteur  ôc  le  contribuable , 
comme  celle  de  la  taxe  fur  le  tabac , ne  franchira  pas  U 
feuii  du  fabricant  ? Efi-ce  qu’une  taxe  uniforme  peut  être 
affimilée  à celle  à' un  régime,  qui , par  la  variété  de  fes  droits  > 
occafionnoit  fi  fréquemment  des  combats  entre  les  prépofés 
<k  de  malheureux  citoyens,  qui , alternativement  vainqueurs 
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& vaincus^  répaiïdoient  le  fang  qui  n’tft  dû  qu’à  la  patriô 
pour  l’affligeante  conquête  de  quelques  livres  de  fcl  ? 

Eft-ce  qu’il  eft  pofflble  d’établir  quelque  comparaifonentre 
line  taxe  du  produit  ^ 18  à 20  millions  & un  impôt  qui 
procuroit  au  gouvernement  monarchique  63  millions  , & qui 
coûtoit  aux  citoyens  plus  de  80  millions  , fi  l’on  veut  faire 
entrer  en  compte  les  10  millions  que  coûcoient  les  frais  connus 
de  cette  impofition  & les  quatre  mille  procès  que  le  régime 
de  la  gabelle  néceffltoit  chaque  année?  Que  ne  pourra  t-on 
pas  comparer  à l’avenir , s’il  permis  de  mettre  en  parallèle 
une  taxe  de  20  millions  , payée  aux  barrières  de  la  Répu- 
blique , avec  un  impôt  deftru&eur  de  fes  propres  produits 
par  l’énormité  inévitable  de  fes  frais  ? eft-ce  un  régime  de 
cette  natuee  qu’on  ofe  reprocher  à vos  commillîons  de  re- 
produire { 1 ) ? 

On  paie  en  ce  moment  des  contributions  énormes  ; 
mais  elles  ne  fonc  telles  que  relativement  aux  efpérances 
que  V on  av oit  conçues  ; ces  efpérances  ne  font  qu’ajournées; 
l’état  dans  lequel  nous  vivons  11’eft  que  provisoire  & palîager  ; 
avec  de  la  confiance,  nous  verrons  le  Corps  iégiflatif, 
chaque  année  , apporter  du  foulagement  à cette  malle 
énorme  d’impôts , que  dillipent  loin  de  nous  de  nom* 
breufes  armées,  dont  la  modération  de  la  République  en- 
chaîne la  valeur  depuis  plus  d’une  année.  Nous  entrevoyons 
le  terme  de  cette  lutte  foutenue  avec  tant  de  gloire  par  U 
nation  françaife  ; & les  ruineufes  profufions  de  la  cour  des 
lois  ne  laiiîoient  aux  contribuables  , ni  réformes  à efpérer 
ni  lauriers  à cueillir.  La  malle,  des  contributions  s’appefau- 
tifloit  chaque  jour  fur  la  tête  des  contribuables  (2). 


( 1 ) Pntfque  j’ai  été  forcé  de  me  traîner  dans  la  fange  odieufe 
du  régime  dite  fiable  de  la  gabelle  , qu’il  me  Toit  permis  d'a- 
jouter encore  quelques  détails  à ceux  que  je  viens  de  donner, 
& qui  prouveront  combien  ils  font  en  effet  peu  exagérés , & com- 
bien , fous  le  régime  de  la  liberté  , les  Français  ont  facilement 
oublié  Us  vexations  de  la  monarchie. 

(2)  Voici  la  marche  que  les  rois  ont  tenue  pour  nous  conduire 
à la  gabelle  , dont  la  révolution  a délivré  la  France. 
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Après  avoir  fapé  jufques  dans  fes  fondemens  cett* 
injuflc  prétention , il  ne  me  fera  pas  pins  difficile  de  ré- 
fucer  les  objedions  faites  contre  ce  projet. 


Le  premier  droit  fur  le  felînt  confenti  par  les  Etats-ge'néraux , 
en  i353. 

En  i55j,  cet  impôt  fut  porté  au  quart  de  la  valeur  du  fel. 

En  1.543  , il  le  fut  aux  trois  huitièmes  , & il  étoit  alors 
perçu  indiftinClement  dans  toutes'  les  provinces  de  la  France, 
excepté  la  ci-devant  Bretagne , qui , par  une  ordonnance  de  1 544  » 
fut  maintenue  dans  cette  exception  , fous  la  condition  expreffe  de 
la  fupprimer  , fi  elle  donnoit  lieu  à quelques  abus. 

En  i54q  & j 553  , dix  provinces  fe  rédimèrent  de  la  gabelle  , 
moyennant  une  foname  de  i,y43>5oo  fr.  Flufieurs  autres  provinces, 
depuis , imitèrent  leur  exemple  , & obtinrent  des  affranchifTemens 
partiels  ou  des  modifications  de  cet  impôt. 

Enfin  ce  régime  préfenta  une  infinité  de  différences  entre  les 
provinces  meme  qui  y relièrent  fournifes. 

La  première  des  régies  de  la  gabelle  s’appeloit  régie  de  gre- 
niers d'impôis , & elle  étoit  en  activité  dans  la  partie  cle  la  France 
défignéc  fous  le  nom  de  grandes  gabelles  & qui  avoifinoient  les 
pays  de  franchife. 

Cette  régie  impofoit  collectivement  par  paroiffe  la  quantité  de 
fel  qu'on  devoit  confommer  ; ce  fel  s’appeloit  le  fel  de  devoir  ; 
des  collecteurs  , nommés  tous  les  ans  , éloient  chargés  de  la  ré- 
partition de  cette  quantité  fur  chaque  famille.  Ils  éloient  perfon- 
nellement  refponfabîes  de  la  rentrée  du  produit  de  cette  répar- 
tition , & cette  répartition  leur  étoit  entièrement  abandonnée  ; 
l’arbitraire  feul  la  régloit.  Ce  n’efl  pas  tout  , cette  délivrance  de 
fel  de  devoir  ou  d'impôt  ne  pouvoit  , fous  peine  d’amende  & 
de  confîfcation  , être  employée  à des  falaifons.  Il  falloit  alors  lever 
directement  au  grenier  le  fel  nécelfaire. 

Il  eft  vrai  que  les  nobles  , eccléfiaftiques  & privilégiés  n’étoîent 
pas  fournis  k attendre  leur  fel  de  devoir  de  la  main  des  collec- 
teurs ; ils  avoient  le  privilège  de  lever  au  grenier  leur  fel  de 
devoir  dans  la  proportion,  ds  fept  livres  par  tête  , & de  prendre 
en  outre  le  fel  nécelfaire  à leurs  falaifons  , en  juflinant  de  leur 
obéillance  par  des  billets  de  gabellement. 

La  fécondé  de  ces  régies  étoit  celle  des  greniers  de  vente 
volontaire  j avec  celle-là  , la  clafe  la  plus  indigente  étoit  libre 
d’ acheter  du  fel  che\  les  regrattiers , dont  elle  feule  fupportoiî 
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On  a dit  que  îe  projet  de  vos  commifîions  ne  porrott 
les  frais  de  perception  qu’à  40,000  francs  par  année-,  qu’ils 


les  bénéfices  & les  fraudes.  Le  devoir  de  gabelle  éloit  une 
obligation  individuelle  pour  chaque  chef  de  famille  de  lever  du 
fel  au  grenier  dans  la  proportion  de  fept  Livres  par  tête. 

Il  y eut  des  provinces  de  grandes  & petites  gabelles  3 des  pays 
de  gabelles  locales  , des  provinces  franches  , & Le  pays  de 
quart-bouillon  , qui  payoit  moins  que  Us  autres  , & qui  puyoic 
une  partie  de  la  taxe  en  nature. 

Ce  n’eft  point  la  taxe  fur  le  fel  feulement,  toute  exorbitante 
qu’elle  ctoic  , qu’il  faut  accufcr  de  toutes  les  vexations  qu’entraî- 
noit  fa  perception  , mais  fon  étrange  diftribution , qui  divifoit  8c 
fubdivifoit  la  Fracce,  exigeoit  1200  Lieues  de  barrières  intérieures  , 
entretenoit  une  guerre  continuelle  entre  les  prépofés  de  la  ferme.  8c 
les  con  rebandiers,  8c  occafionnoiî , tous  les  ans  , plusde4>ooo  fai- 
jles  domiciliaires  , plus  de  3, 400  emprifonnemens  , «S:  plus  de  5o o 
condamnations  à des  peines  capitales  o«a  affli&ives.  Je  n’ai  encore 
exp.ofé  la  qu’une  partie  des  inconvéniens  déplorables  qui  mar- 
choient  à la  fuite  de  ce  déteffable  régime  de  la  gabelle. 

L’inégalité  morflrueufe  de  cette  perception  , dont  chaque  dif- 
férence avoit  été  produite  par  autant  de  crimes  , cette  inégalité 
nécefîitoit  une  multitude  de  régies  differentes  , qui  toutes  avoient 
pour  but  de  rendre  la  confommation  du  fel  de  la  ferme  d’une 
obligation  indifpenfhble  dans  les  provinces  qui  n’étoient  ni  fran- 
ches ni  rédimées. 

Je  n’entreprendrai  pas  d’en  fuivre  les  diftributions  •,  & je  m’ar- 
rêterai aux  quatre  régies  principales  ; je  ne  crois  pas  que  l’on 
foit  encore  entré  dans  ces  détails  à la  tribune  nationale  , & il 
eft  effentiel  de  les  mettre  fous  les  yeux  du  peuple  ; il  oublie 
quelquefois  & fi  facilement  le  malheur  paffé , que  le  meilleur 
moyen  de  IV n garantir  à l’avenir  cft  de  le  lui  rappeler  fouvént  j 
il  puifera  , dans  cet  expofé  fidèle  , de  nouveaux  motifs  d’attache- 
ment à la  révolution.  Quelle  que  fut  la  fortune  ou  les  beloins  du 
malheureux  contribuable,  il  devoit  s’approvifionner  dans  les  greniers 
de  vente  volontaire  , il  falloit  encore , pour  les  falaifens , juftiher  de 
billets  de  gabeHement’1,  toujours  tous  peine  d’amende  & de  confifca- 
tion  ; cette  régie  étoit  le  partage  des  provinces  de  grandes  gabelles 
plus  éloignées  des  pays  de  franchife. 

A l’égard  des  provinces  franches  ou  rédimées  , limitrophes  des 
grandes  gabelles,  du  pays  de  quart-bouillon  , on  y étoit  fou  nais 
à une  troiiième  régie  nommée  régie  des  impôts , 


feroient  infufïifans , Sz  que  l’on  viendroït  bientôt  nous  en 
demander  l’augmentation.  Il  étoit  impoiuble  de  diîlimuler 
l’avantage  de  cette  contribution  , qui  ne  conformais  en  frais 
de  perception  que  le  cinquantième  de  fin  produit  , tandis 
que  l’ancienne  gabelle  abforboit  plus  du  leptième  de  l’impôt: 
on  a donc  préféré  de  déveifer  d’avance  la  calomnie  bar 
la  législature  qui  nous  Succédera , en  fuppofant  qu’elle 
feroic  moins  fidèle  qne  nous  à défendre  les  droits  du 
peuple. 

On  a prétendu  que  cette  contribution  feroic  vnife  en 
ferme.  Le  projet  de  loi  que  nous  dilcucons  porte  textuel^ 
lement  le  contraire.  Quelle  eft  donc  î autorité  qui  pourra 
fe  le  permettre  contre  la  teneur  exprelTe  de  vos  lois? 


Celle-là  limiioit  la  confommation  du  fel  en  général  à qua4crze 
livres  par  tête  au-deflus  de  huit  ans  , & Ton  ne  poavoit  être 
approvifionr.é  au-delà  du  befoin  de  fix  mois  , fous  peine  d'amende 
& de  confîfcation  ; ce  qui  entraînoit  de  fréquentes  vifite*  & des 
faifies  auftî  fréquentes. 

Enfin  la  régie  des  petites  gabelles  n’étolt  uniforme  que  fur  le 
point  des  obligations  forcées. 

Dans  le  ci-devant  Lyonnais  , il  faîîoit  juftifier  de  billets  de  ga- 
bellement  , non- feulement  du  grenier  a fel  , mais  du  regrattier  , 
chez  qui  la  mifère  avoit  contrain.  le  contribuable  à s’approvi- 
fîonner  j à défaut  d'en  juftifier  , on  éîcit  expofé  à des  amendes 
Sc  à des  faifies  , fi  la  ferme  s’avifoit  de  procéder  à la  vifite  domi- 
ciliaire qu’elle  étoit  en  droit  de  faire. 

Dans  le  ci-devant  Dauphiné,  le  commerce  du  fel  étoit  libre  ; 
mais  il  falloit  avoir  des  bidets  de  gabeîîcment  , fous  peine  de 
20  fr.  d’amende  pour  la  première  fois  , de  ôo  pour  la  fécondé  ; 
à la  troifième  , on  étoit  réputé  faux-  faunier.  Enfin  les  citoyens 
de  la  ci-devant  Provence  & du  ci-devant  Languedoc  çtoient  con- 
traints de  fouffrir  des  vifites  domiciliaires,  St  expofés  à des  faifies, 
s’ils  ne  juftifioient  pas  de  billets  de  gabelle ipent. 

Voilà,  repréfentans  du  peuple  , î’analyfe  fidèle  du  régime  vexa- 
toire  de  la  gabelle  , qui  a laiffé  dans  le  cœur  des  Français  des 
odieux  fouvenirs  , & dont  on  voudroit  s’armer  - aujourd’hui  pour 
xepouJTcr  le  projet  de  vos  commiftlons, 
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On  a prétendu  encore  que  j dans  peu  , on  viendroit  fe 
plaindre  du  faux-faunage  , 6c  que  l’on  obtiendrait  la  fa- 
culté de  recourir  aux  vi fîtes  domiciliaires  : c’eft  encore  une 
calomnie  à laquelle  je  ne  me  détermine  à répondre  qu’avec 
indignation.  Non,  repréfencans  du  peuple,  jamais  nous  ne 
reffufciterons  cette  faculté  vexatoire  en  faveur  du  fifc  , 6c 
j’en  donne  pour  garant  l’incivifme  même  de  ceux  qui  fe 
permettent  chaque  jour  l’introduélioti  frauduleufe  de  mar- 
chandifes  fujettes  aux  droits,  6c  dont  vous  ne  faites  pas 
pourfuivre  la  rentré^  dans  leurs  magasins. 

Une  fois  forti  des  f aimes  ou  des  marais  falans  y rien 
ne  diftingue  le  fel  qui  a acquitté  la  taxe  de  celui  qu’on 
y a fouftrait  j la  circulation  du  fel , enfin  , demeure  libre 
dans  l’intérieur  de  la  République. 

Quant  au  reproche  d’inconftitutionnaîité  que  j’ai  entendu 
faire  à ce  projet , il  m’eft  Facile  d’y  répondre.  La  confti - 
tution  veut  que  les  contributions  foient  réparties  entre  les 
contribuables  en  rdifon  de  leurs  facultés . 

D’abord , je  pourrois  répondre  que  la  ’rigoureufe  obfer- 
vation  de  cet  article  s’oppoferoit  à la  perception  de  toutes 
les  contributions  exi liantes,  la  plupart  ne  portant  que  fur 
des  produits  préfumés. 

Mais  cette  réponfe,  en  fe  fondant  fut  des  injuftices  , 
ne  pourroit  pas  en  légitimer  une  nouvelle  , 6c  je  dois  une 
aurre  réfutation  à cet  argument. 

D’abord,  qu’entend-on  par  facultés?  Ce  n’eft  pas,  fans 
doute,  la  fortune  réelle  du  contribuable;  car  rien  n’eft 
moins  connu.  La  propriété  foncière  la  plus  apparente  de 
toutes  a des  produits  incertains  , 6c  nous  n’avons  point 
encore  obtenu  de  cadajlre  qui  en  détermine  la  valeur 
avec  précifion.  Il  faut  donc  entendre  par  facultés  les  fa- 
cilités que  chacun  peut  trouver  dans  fa  fortune  .ou  fon 
induftrie  pour  payer  fa  contribution  : or  la  première  des 
facilités  dépend  de  vous  ; vous  l’alTurez  au  contribuable  , 
en  n’exigeant  de  lui  que  la  contribution  pour  le  paiement 

r , * 1 


i3 

de  laquelle  11  a le  plus  de  moyens.  O j’ai  démontré  què 
Fimpoc  indirect  étoit  celui  qui  s’accordoir  davantage  avec 
les  facultés  de  chacun.  Vous  établiiTez  la  cornpenfarion 
entre  le  riche  & le  pauvre,  au  moyen  des  contributions 
direâes  que  le  premier  feul  fupporte  ; &,  ne  pouvant  y. 
foumettre  je  pauvre  , vous  1 atteignez  par  le  moyen  des 
contributions  indirectes.  Il  n’y  a donc  rien  là  de  contraire 
à l’égalité. 

Enfin  il  eft  une  objection  importante , & que  j’ai 
gardée  pour  la  dernière , parce  quelle  a paru  taire  une 
grande  imprefîion  fur  l’efprit  de  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues. 

On  a prétendu  que  cette  réfolution  favorifoii  des  acca- 
pareurs , des  compagnies  financières. 

Voici  ma  réponfe,  dont  la  réflexion  , j’efpère  , va  dé- 
montrer la  juftefle.  Au  taux  où  eft  l’intérêt  de  l’argent  , 
quelle  eft  la  compagnie  qui  voudroit  placer  fes  fonds  pen- 
dant deux  ans  fur  une  marchandée  qui  foufFre  une  dé- 
perdition continuelle , pour  obtenir  le  profit  incertain  de 
cinquante  pour  cent  fur  cette  marchandife  qui  néceftite 
des  frais  de  rranfport  &c  d’emmagaflnemenc  d’autant  plus 
difpendieux  , qu’ils  feroient  frauduleux  ? De  bonne  foi  , 
peut-on  fuppofer  à l'aCtive  induftrie  de  nos  agioteurs  des 
fpéculations  aufli  maladroites  ? Tl  eft  fans  doute  poflible 
qu’il  y ait  eu  des  fpéculations  fur  le  fel  ; mais  c’eft  dans 
un  temps  où  l’on  s’étoit  flatté  d’obtenir  plus  de  faveur. 
Toutes  les  fois  que  vous  agiterez  une  contribution  indi- 
recte , vous  donnerez  lieu  à quelques  fpéculations  de  la 
nature  de  celles  qu’on  foupçonne.  Faut-il , pour  les  déjouer , 
renoncer  à toute  contribution  indirecte  ? 

Au  furplus,  vos  commiflions,  par  l’article  XIX  de  leur 
projet , ont  du  tranquillifer  ceux  qui  craignoient  de  favo- 
rifer  les  fpéculations  odieufes  de  quelque  malcotier. 

Si  les  circonftances  nous  permettoient  d etre  plus  rigides 
dans  la  répartition  des  impôts , peut-être  fcrions-noui  con- 
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duits  à chercher  les  moyens  de  procurer  à l’indigence  la 
faculté  de  s approvionner  de  fel.  Mais  je  crois  que  nous 
ferions  beaucoup  plus  pour  elle  en  cherchant  les  moyens 
de  rendre  la  contribution  des  patentes  moins  vexatoire 
pour  l Indüftne,  & moins  légère  pour  le  riche  fpéculateur  : car 
le  devoir  du  légi dateur  n’eft  pas  de  venir  directement  au  feceurs 
de  1 indigent  , mais  de  favorifer  indirectement  les  refiources 
ou  une  honnête  induftrie  peut  lui  procurer. 

Il  n’eft  pas  un  malheureux  qui  ne  paie  gaiement rimpôtde 
contamination  ; Sc  fi  vous  lui  demandiez,  à la  fin  d’une  dé- 
cade, la  valeur  de  ce  qu’il  a payé  en  contributions  indirectes  , 
vous  le  réduiriez  au  defefpoir  ou  à recourir  à ces  feanda- 
leux  Lombards,  donc  l’impudente  publicité  attrifte  l’ame  Ôc 
perpétue  la  mifere. 

On  prétend  encore  que  cette  taxe  ne  produira  pas  ce 
qu’on  s’en  promet:  eft-ce  une  raifon  pour  écarter  celle  qui 
eft  propofée  ? je  crois  que  l’on  peut  hardiment  porter  le 
défi  à ceux  qui  fe  fondent  fur  cette  objeétion  , de  trouver 
une  contribution  indire&e  qui  puifie  produire  les  1 5 millions 
aent  on  a befoin  fans  recourir  à cette  foule  de  vexations 
dont  le  projet  de  vos  commiilions  n’eft  point  entaché.  On 
ne  peut  , dans  la  pofition  adueîle  , obtenir  ces  25  millions 
qu’en  réunifiant  piufieurs  taxes  indirectes  ; car  c’eft  la  mo- 
dicité de  ces  taxes  qui  en  allure  la  rentrée  , parce  qu’alors 
îe  fraudeur  ne  trouve  pas  allez  de  bénéfice  à s’y  fouftraire. 

Toutes  les  fois  que  l’on  reprochera  à une  contribution 
indlrede  de  n’être  pas  allez  productive , je  regarderai  ce 
reproche  comme  un  des  plus  grands  éloges  que  l’on  en 
puifie  faire  , fi  les  frais  de  perception  ne  confomment  pas 
fon  produit;  & ici,  comme  je  l’ai  remarqué  , les  frais  ne 
s’élèvent  qu’au  cinquantième  du  produit  : il  feroit  difficile 
de  trouver  une  perception  moins  couteufe. 

Lnfin  , c’eft  à vos  commiilions  à s’alfurer  des  moyens 
de  combler  U déficit  ; de  , quand  on  a épuifé  toutes  les  ref- 
fources  connues  , il  feroit  fin  gu  lie  renient  impolitique  de 


rejeter  un  petit  produit  > parce  que  Von  aurait  b.efoin  d'en 
obtenir  un  plus  grand. 

Je  finirai  par  rappeler  ce  que  j’ai  die  eu  commençant 
mon  opinion.  Toutes  les  fois  que  nous  décrétons  une  contri- 
bution nouvelle,  nous  prenons  un  nouvel  engage  nie  ne  'Ô’eti 
furveiller  i emploi  : unifions  tous  nos  ejto.ts  pour,  détruire 
ÜHydre  des  abus  , employons  tout  pour  v parvenir,  ^.prépa- 
rons-nous les  moyens  de  prouver  à nos  ennemis  que  nous 
ne  prétendons  point  entailer  fans  cciTe  contribution  fur 
contribution  , 6c  que  nous  touchons  au  moment  des  ré- 
formes. 

Toutes  les  contributions  doivent  être  renouvelées  chaque 
année;  on  ne  peut,  à la  rigueur,  les  confhiérer  que  comme 
des  ejjais.  Tout  efi  nouveau  en  finance  les  idées  les  plus 
jufies  & les  plus  faines  ont  des  préventions  à combattre  ; 
nous  n’avons  jufqifà  préfent  marché  que  par  fyftême  : 
tantôt  les  économises  font  parvenus  à profer  ire  l’impôt 
indireét,  tantôt  leurs  adverfaires  l’ont  fait  triompher;  l’ex- 
périence & la  forme  de  notre  gouvernement,  qui  ramène 
chaque  année  la  difcufîion  de  l’impôt, garantit  aux  contribua- 
bles qu’ils  n’auront  un  jour  à payer  que  le  moins  poffible 
& 1 es  contributions  les  moins  onéreufes.  Ce  qui  efl  claire- 
ment démontré,  c’eft  qu’il  faut  de  l’argent;  c’efl  qu’il  faut 
combler  un  déficit  qui  non-feulement  augmente  par  lui- 
même  , mais  qui  éloigne  toute  idée  d’économie , puifqu’il 
tue  toute  confiance  , &c  force  le  gouvernement  à des  mar- 
chés ruineux,  qu’il  feroit  impardonnable  de  tolérer,  fi  l’on 
ne  favoit  combien  les  chances  des  fourniffeurs  ont  été  fou- 
vent  périlleufes  & leurs  profits  hafardés.  ïi  doit  vous  être 
également  démontré  qu’il  n’exifte , ni  chez  nos  voifins  , ni 
dans  les  annales  du  fife , de  contribution  aufîi  productive  , 
a u fli  peu  difpendieufe  & aufîi  facile  dans  la  perception  ; 
n hçfitons  donc  pas  à la  voter. 

J’invite  les  adverfaires  de  cette  contribution  à fe  réunir 
pour  écarter  de  fa  perception  toute  forme  vexatpire,  & qui 


S’il 
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puifle  rappeler  d’une  manière  même  éloignée  ce  fyftême  juf- 
rement  abhorré  de  la  gabelle  royale,  dont  j'ai  mis  fous  vos 
yeux  toutes  les  horreurs  , pour  vous  démontrer  coure  la 
différence  qui  exifte  entre  ce  régime  & celui  qu’établi:  la 
réfolution.  Je  demande  en  conséquence  que  le  Confeil  arrête 
en  principe  qu’il  y aura  un  impôt  fur  le  Jel , & qu’il  pajfe 
enfuit e à la  difcujjion  des  articles . 
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